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À l’échelle mondiale, la crise liée au COVID-19 a nettement accru la vulnérabilité face à l’endettement : les niveaux 

de la dette publique ont atteint des niveaux sans précédent, les échéances sont plus courtes et les besoins de 

refinancement plus importants (OECD Sovereign Borrowing Outlook, 2021). En particulier, les économies de 

marché émergentes (EME) dont le niveau d’endettement est élevé sont devenues plus vulnérables face aux 

risques mondiaux susceptibles de provoquer un retournement soudain de la confiance des marchés qui, par 

ricochet, pourrait peser sur le maintien de l’accès aux marchés et la gestion du risque de refinancement. Par 

ailleurs, le fardeau de la dette, alourdi par la crise, pourrait limiter la marge de manœuvre des programmes de 

relance budgétaire en cas de récessions futures. Si les EME ont jusqu’à présent été protégées par des conditions 

financières favorables à l’échelle mondiale, l’avenir est incertain. 

Les perspectives de l’économie mondiale se sont certes améliorées grâce à l’augmentation du taux de vaccination 

et au soutien énergique des responsables publics, mais les risques qui pèsent sur la reprise économique et la 

stabilité financière demeurent néanmoins élevés et inégalement répartis (Perspectives économiques de l’OCDE, 

mai 2021). Une série de facteurs de risque pourraient peser sur les besoins et les conditions de financement 

souverain dans les EME, notamment la faiblesse de la reprise économique, le ralentissement de la vaccination et 

l’arrivée de vagues de nouveaux variants. Dans le même temps, la reprise soutenue et vigoureuse observée dans 

certaines économies avancées ainsi que la hausse des anticipations d’inflation, en particulier aux États-Unis, 

pourraient rendre nécessaires des ajustements des politiques budgétaires et monétaires. Ce processus 

d’ajustement pourrait accroître la volatilité des marchés obligataires mondiaux et, partant, entraîner d’importantes 

fluctuations des flux de capitaux vers les EME. Quelles seraient les conséquences de ces scénarios, à court et à 

moyen terme, pour les gestionnaires de la dette souveraine des EME ? Que peut-on faire pour protéger les intérêts 

des investisseurs dans un monde qui croule sous les dettes ? 

Dans un contexte de vulnérabilité face à la dette et de perspectives économiques incertaines, ce webinaire 

s’intéressera aux incidences de la reprise inégale de l’économie après la crise du COVID-19 sur les marchés 

des obligations d’État dans les EME ainsi qu’aux difficultés, aux priorités et aux opportunités des gestionnaires 

de la dette souveraine. 

 

Composition du panel 

Modérateur : 

  

M. Teppo Koivisto, Président du Groupe de travail de l’OCDE sur la gestion de la dette 
et directeur des finances au sein du Trésor finlandais 

Introduction :  Mme Fatos Koc, Chef de l’Unité Gestion de la dette publique, OCDE 

Intervenants : 

● M. Marcelo Carvalho, Responsable des études sur les marchés émergents 
mondiaux, BNP Paribas 

● M. Robert Subbaraman, Directeur général et responsable des études 
macroéconomiques mondiales de Nomura 

● Mme Latha Vishwanath, Directrice générale du service de gestion de la dette 
intérieure au sein de la Banque de réserve de l’Inde  

● M. Patricio Sepúlveda, Chef du service chargé de la dette au sein du ministère 
des Finances du Chili 

https://www.oecd.org/finance/financial-markets/oecdsovereignborrowingoutlook.htm
https://www.oecd.org/economic-outlook/
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Participation 

La participation au webinaire se fait sur invitation uniquement. Les invités sont notamment des 

participants au Forum mondial sur la gestion de la dette publique, des délégués du Groupe 

de travail sur la gestion de la dette ainsi que des responsables de services chargés de la dette 

publique, de ministères des Finances, de trésors publics et de banques centrales. 

Pour vous inscrire à ce webinaire, veuillez contacter le secrétariat à l’adresse 

publicdebt@oecd.org. 

 

À propos du Groupe de travail sur la gestion de la dette 

Le Groupe de travail sur la gestion de la dette de l’OCDE (GTGD) a été mis sur pied en 1979 

en tant que groupe de travail spécial du Comité des marchés financiers de l’OCDE. Il a pour 

mission de servir de lieu de dialogue aux hauts responsables chargés de la dette publique 

des pays membres de l’OCDE afin qu’ils puissent y confronter leurs points de vue, leurs 

expériences et leurs stratégies dans le domaine de la gestion de la dette publique et des 

marchés des titres d’État. Le Secrétariat de l’OCDE entend aider les gestionnaires de la dette 

souveraine à formuler et à mettre en œuvre des politiques de gestion de la dette dans des 

circonstances difficiles, tout en proposant ou en promouvant des normes communes à 

l’échelle de l’OCDE ou des pratiques exemplaires dans ce domaine hautement spécialisé de 

l’action publique. 

 

À propos du Forum mondial sur la gestion de la dette publique 

Le Forum mondial de l’OCDE sur la gestion de la dette publique est une table ronde où des 

gestionnaires de la dette publique de pays de l’OCDE (aussi bien que des régulateurs de 

marchés obligataires, banquiers centraux et autres décideurs des politiques financières et, 

occasionnellement, des participants du secteur privé) dialoguent avec leurs collègues 

provenant de pays non membres de l’OCDE. Le Forum facilite les discussions sur les 

meilleures pratiques, expériences et politiques en matière de gestion de la dette publique ainsi 

que sur le développement des marchés obligataires publics. Le Forum donne aussi l’occasion 

de débattre sur les nouveaux défis liés aux interactions complexes entre la gestion de la dette 

publique, la politique budgétaire et la politique monétaire. 

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter le lien suivant : 
https://www.oecd.org/fr/finances/dette-publique/ 

 

Personnes à contacter 

Fatos.KOC@oecd.org 

Chef de l’Unité Gestion de la dette publique, OCDE 

Caroline.LAM@oecd.org 

Assistante au sein de l’Unité Gestion de la dette publique, OCDE 

file://///main.oecd.org/Homedir2/Koc_F/Desktop/publicdebt@oecd.org
https://www.oecd.org/fr/finances/dette-publique/
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Issues Note on Sovereign Funding in Emerging Market 
Economies: Long term trends and developments since the 
COVID-19 pandemic 

This note1 was prepared by the OECD Secretariat to support the discussions in the OECD Webinar on 
Sovereign Funding in Emerging Market Economies: Challenges and Opportunities through the COVID-19 
Crisis. It describes the characteristics of sovereign funding by the EMEs, reviews trends and discusses 
key issues and risks, based on the methodology described in the 2021 OECD Sovereign Borrowing 
Outlook. 

 

Summary 

Over the last few decades, sovereigns of emerging market and developing economies have increasingly 
turned to capital markets to meet their financing needs. With the growth in marketable debt and supported 
by strengthened macroeconomic frameworks, local bond markets have deepened and public debt 
management capacity has improved in many of these economies. From 2000 to 2019, annual issuance of 
central government securities by emerging markets and developing economies (hereafter ‘EMEs’) more 
than doubled from less than USD 1 trillion to over USD 2.5 trillion. In the wake of the COVID-19 crisis, 
sovereign funding needs of EMEs soared as a result of simultaneously declining fiscal revenues and 
increasing fiscal stimulus packages. Sovereign debt issuance by EMEs has been significantly higher than 
the pre-pandemic levels. In total, EM sovereigns raised more than USD 3 trillion in financial markets in 
2020, 28% higher than the previous three-year average. More recently, their debt issuance has somewhat 
stabilised. EME sovereigns issued about USD 1.8 trillion of debt in financial markets in the first half of 
2021, compared to USD 1.9 trillion in the second half of 2020.  

In terms of regional debt composition in 2021, Emerging Asia including China was the biggest issuer 
accounting for more than 50% of total debt issuance. The share of China returned to its historic averages 
of 24% in 2021 after being surged to 31% in 2020. During the same period, other regions increased their 
share up to historic pre-COVID-19 averages with the exception of Latin America and the Carribean. In all 
regions, as a share of total debt issuance, foreign currency denominated debt issuance is less than pre-
pandemic levels, suggesting an overall loss of international market access for EMEs during the first shock 
and aftermath of COVID-19 crisis. At the same time, increased pressures on financial systems due to high 
refinancing risks and rollover ratios remain high as the maturity composition of debt in all income groups 
indicate a heavy debt service due in 1 year.  

                                                
1 The opinions expressed and arguments employed herein do not necessarily reflect the official views of OECD 
member countries.   

https://www.oecd.org/finance/financial-markets/oecdsovereignborrowingoutlook.htm
https://www.oecd.org/finance/financial-markets/oecdsovereignborrowingoutlook.htm
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1. Long-term trends for market-based funding before the pandemic  

In the decade before the pandemic, EMEs had already seen significant increases in borrowing in the wake 
of the Global Financial Crisis (GFC) where borrowing was around twice that of the decade prior to the 
GFC. From 2000 to 2019, annual issuance of central government securities more than doubled from less 
than USD 1 trillion to over USD 2.5 trillion (Figure 1 Panel A). In particular, local currency bond markets 
have improved significantly over the last decade, helped by the favourable global funding environment with 
low interest rates and monetary easing from major central banks. At the same time, introduction of financial 
regulations and macroprudential tools by policymakers also enhanced sovereign debt risk management 
capacity in EMEs and contributed to the increasing importance of debt markets for these countries. 

Figure 1. Sovereign debt issuances in EMEs (2000-2019) 
Panel A: Emerging Market Total Gross Issuance 
Panel B: Emerging Market Total Net Issuance 

 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

In terms of security types, bonds were the primary form of issuance during the period analysed, while the 
use of short-term instruments has increased significantly, especially in recent years. Specifically, bonds 
accounted for 64% of annual issuance on average during the 2000-2019 period, albeit the share 
considerably decreased from 74% in 2000 to 62% in 2019. 

Figure 2. Regional composition of emerging market sovereign debt issuance 

 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 
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Since 2000, the regional composition of EME debt issuance has changed significantly (Figure 2). In 2000, 
Latin America and the Caribbean region accounted for over 50% of total EME issuance, however that 
share has more than halved to 24% in 2019. It should be noted, however, that Brazil and Mexico have 
remained among the top five issuers. In contrast, Emerging Asia’s share has grown from 19% in 2000 to 
44% in 2019 and on a regional basis accounted for the highest share of issuance in 2019. During the same 
period, China nearly tripled its share of total emerging economy issuance. Even excluding China, where 
the debt build-up has been particularly pronounced, debt issuance in Emerging Asia has risen to record 
highs. In addition, the MENA region has more than doubled its share, whilst the largest relative increase 
has taken place in Sub-Saharan Africa, which has quadrupled its share since 2000, reaching 8% in 2019.  

Figure 3. Share of investment grade rated bonds, and rating changes in EM sovereign debt issuances 

Panel A: Share of investment grade rated bonds 
Panel B: Count of rating grade changes 

 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 
 

In terms of credit quality, the share of investment grade bond issuance in total EME issuances has more 
than doubled since 2000 (Figure 3 Panel A). As of 2019, investment grade issuance made up 61% of total 
issuance in EMEs. China plays a large part in this development. However, even excluding China, the 
average share of investment grade issuance in EMEs has increased from 40% in the 2000-09 period to 
54% in the 2010-19 period. As discussed in the 2020 edition of the Sovereign Borrowing Outlook, the 
improvement throughout the GFC is both a reflection of the difficulty of non-investment grade countries to 
access debt markets and the fact that two new sovereigns were upgraded to investment grade in 2009 
(i.e. Brazil and Peru).  

Between 2000 and 2007, a total of 252 upgrades were given to EMEs, two and a half times more than the 
101 downgrades. The balance changed significantly after the GFC, after which downgrades significantly 
outpaced the upgrades. Specifically, emerging economies received a total of 401 downgrades, compared 
to 240 upgrades between 2008 and 2020. Following the COVID-19 outbreak, emerging market investor 
sentiment deteriorated sharply and market volatility spiked, resulting in a poor financing environment for 
emerging markets. Reflecting a surge in the perceived risk associated with investing in EM debt, an 
unusually high number of EMEs were downgraded in 2020. In total, more than 40 countries were 
downgraded in 2020, the majority of which took place in the initial stage of the crisis (Figure 3 Panel B). 

This document, as well as any data and map included herein, are without prejudice to the status of or sovereignty over any territory, to the delimitation 
of international frontiers and boundaries and to the name of any territory, city or area. 
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2. Recent developments since the COVID-19 crisis 

Sovereign funding needs of EMEs soared as a result of simultaneously declining fiscal revenues and 
increasing fiscal stimulus packages in the wake of the COVID-19 crisis. After the initial stage of the COVID-
19 shock, there had been a gradual increase in EME sovereign debt issuance in 2020. As discussed in 
the 2021 edition of the SBO publication, this pattern has continued, albeit more slowly, in 2021 (Figure 4).  
In the first half of 2021, total debt issuance by EMEs had been 24% higher than the first half of 2020 and 
40% higher than the levels before pandemic.  

Figure 4. Sovereign debt issuances by EMEs  

  
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

Figure 5. EME sovereign debt issuance by regional categories 

 
Note: 2021 comparisons made with full year periods in 2017 to 2020. 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

EME sovereign debt issuance varied widely between regions. In terms of regional breakdown, Emerging 
Asia remains the largest regional issuer since the COVID-19 pandemic outbreak in 2020, accounting for 
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over 50% of total issuance including China (Figure 5). Even without China, share of Emerging Asia is 
significantly higher than its pre-pandemic levels and 24.6% higher than the last year. When compared to 
2020 figures, the relative share of China fell from 31% to 24% in 2021, almost its historic pre-COVID-19 
levels. There has been a significant fall in the shares of Latin America and the Caribbean, Sub-Saharan 
Africa and MENA, suggesting a deterioration of issuance capacity in these regions at the wake of COVID-
19. However, it should be noted that some progress has been made in 2021 as the shares of  MENA and 
Sub-Saharan Africa returned to their historic highs, with the exception of Latin America and the Caribbean 
region which still remains at 2020 levels, lower than previous 3 years average. 

Looking at EMEs debt issuances by selected income groups2 (Figure 6), in 2020, upper middle-income 
countries enjoyed strong demand thanks – except the initial phase of the crisis– to their well-functioning, 
stable and liquid local currency bond markets, facilitating their policy response and recovery from the 
pandemic. In the first half of 2021, the net debt issuances of upper middle income (UMIC) and lower middle 
income (LMIC) countries have remained significantly above their historic levels. Furthermore, net 
issuances in all income groups have also been higher in the first half of 2021 than the same period of 2020 
which includes a period of high risk aversion in financial markets due the COVID-19 outbreak. 

Figure 6. Net debt3 issuance by selected income categories, EME countries 

Panel A: Net Debt Issuance of, upper middle (UMIC) and lower middle (LMIC) income countries 
Panel B: Net Debt Issuance of low income (LIC) countries 

 

 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

Compared to the second half of 2020, on the other hand, net debt issuance in the first half of 2021 varied 
significantly. Net debt issuance in UMIC declined considerably, mostly due to lower issuance by China, 
while  continuing to rise in LIC and LMIC. In particular, low income (LIC) countries issued one third of what 
they had issued in the first half of 2020 as they struggled to find financing during the first shock of COVID-
19. In 2021, their net debt issuance surged to 5 billion USD from 1 billion USD. 

                                                
2 The income categories (low income, lower middle income, upper middle income) used in this paper are defined by 
World Bank according to GNI per capita levels. 
3 Net debt issuance is defined as gross debt issuance minus redemptions. 
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Figure 7. Maturity composition of debt issuance by investment and non-investment grade categories in 2021 

 
Note: For 2020, everything above the line are bond issuances and everything below the line are T-bills 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

As was the case with the response to the GFC, T-Bill issuance had increased dramatically following the 
first shock of COVID-19 on the markets in March 2020, over 60% of total local currency debt being in T-
Bill category. In the following months, however, the share of T-Bills had dropped to 34% in the second half 
of 2020 for investment grade countries and 45% for non-investment countries as the former were able to 
shift towards longer-term maturities thanks to benign financing conditions (Figure 7). In the first 6 months 
of 2021, T-Bill issuance of investment grade countries accounted for 42% of their total issuance while non-
investment grade countries depended more heavily on T-Bills, corresponding to 54% of their total debt.  

Figure 8.  Foreign currency denominated debt issuance by regional categories 

 
Note: 2021 comparisons made with full year periods in 2017 to 2020 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 
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The amount of foreign currency bond issuances since the COVID-19 crisis has remained lower than the 
pre-pandemic averages across the EMEs, although there has been a recent recovery in some regions. In 
2020, the decline in foreign currency denominated debt shares of MENA and Sub-Saharan Africa regions 
was significant, reflecting their challenge in accessing international markets. In the first 6 months of 2021, 
the foreign currency debt issuance ratio for emerging countries was 7.6%, slightly lower than 2020 ratio of 
8.3% (Figure 8). Looking at different regions, one exception is Sub-Saharan African countries, whose share 
of foreign currency debt issuance  picked up from 6.3% to 8.9%.  

Figure 9. Composition of foreign currency denominated debt issuance in EMEs 

Panel A: Share of USD and Euro denominated debt 
Panel B: Share of Yen and other currency denominated debt 

 
Note: 2021 comparisons made with full year periods in 2017 to 2020. 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

Despite USD being historically the most popular foreign currency for debt issuance, its share fell from pre-
COVID-19 level of 82% to 70% in 2020 (Figure 9 Panel A), while Euro share surged considerably from 
16% to 28% mainly due to increased Euro issuance of emerging Europe economies including Romania, 
Poland, Hungary and Serbia. In 2021, the share of foreign currencies remained almost the same, with a 
slight increase in share of Japanese Yen, from 0.5% to 1%. Furthermore, emerging Europe countries’ 
issuances have also been high in 2021 with Romania, Poland and Croatia being among top 5 foreign 
currency debt issuer in Euro. 
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Figure 10. Outstanding government debt due within the next 3 years 

 
Note: For 2020 bars Year 1 is securities maturing in 2021; Year 2 is 2022; Year 3 is 2023. 
For 2021 bars, Year 1 is June 2021 to May 2022; Year 2 is June 2022 to May 2023; Year 3 is June 2023 to May 2024. 
 
Source: OECD calculations based on data from Refinitiv 

The COVID-19 shock on the markets resulted in urgent needs of refinancing and higher rollover ratios, 
implying a higher refinancing risk and pass-through impact of interest rate changes on government interest 
costs. Compared to 2020, percentage of debt to be refinanced by EMEs in the next 3 years have largely 
remained the same in 2021. As of June 2021, 16% of outstanding EME government securities is due in 
May 2022, and 20% within the subsequent two years (Figure 10). Of particular interest is the high 
refinancing needs in LICs where 43% of total debt is due in the next three years.  

 

Questions for discussion: 
 

• To what extent has the pandemic changed the vulnerabilities of EMEs such as high inflation, large 
budget deficits and current account imbalances? 

• Do global investors differentiate sovereigns in EMEs? If so, what are the major factors that investors 
consider (e.g. macroeconomic fundamental, sound fiscal and monetary policies, long-term prospects, 
debt transparency, etc.)? 

• Governments’ borrowing needs in EMEs are expected to remain high in the short/medium term.  What 
are the potential challenges? How do sovereign debt managers assess refinancing risk and interest 
rate risk going forward? 

• What are the mechanisms and possible explanations for the decline in the share of foreign currency 
denominated debt issuance in EMEs since the COVID-19 outbreak? 

• Will there be sufficient investor demand for government securities? How can sovereign debt managers 
increase their funding capacity?  
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• Do sovereign debt managers in EMEs consider implications of potential normalisation of monetary 
policies in AEs when setting up borrowing strategies? What sort of measures are in place against a 
sharp deterioration in investors’ appetite for EMs? 

• How have sovereign debt managers dealt with investor communications during the pandemic? 

• Do sovereign debt managers come under additional pressure to increase the transparency of 
operations, markets and policies post COVID-19 crisis?  

• What are observations of sovereign debt managers concerning changes in investor behaviour and risk 
appetite (e.g. local banks, pension funds, public institutions, foreign banks, hedge funds, etc.)? 

• Is inflation back on investors' minds and how should sovereign debt managers react?  

• Is there a strong demand for ESG labelled bonds in EMEs? Would issuing ESG labelled bonds have 
investor diversification benefit? What are ESG investors focused on when differentiating between 
various green/ESG labelled bonds? Is ‘the issuer’ or ‘use of proceeds’ more important as a determinant 
of investor interest in your green bonds?  
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